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1.  MISSION 

La Direction générale de l’aide humanitaire - ECHO - est responsable de fournir 
l’assistance humanitaire aux victimes de conflits ou désastres, d’origine naturelle ou 
humaine, dans les pays tiers. Son mandat est de sauver et préserver la vie, de réduire 
ou de prévenir la souffrance et de préserver l’intégrité et la dignité des populations 
des pays tiers affectées par les crises humanitaires. Les décisions et les mesures 
prises par le service sont entièrement déterminées par l’évaluation des besoins 
humanitaires et ne sont pas guidées par des considérations politiques autres que 
l’affirmation de la solidarité de l’Union européenne avec les personnes dans le 
besoin.  

.  

En tant qu’acteur mondial et donateur de référence, la DG ECHO considère qu’elle 
dispose d’une responsabilité spéciale dans la mise en œuvre les Principes et bonnes 
pratiques de l’aide humanitaire et le Plan de mise en œuvre d’une aide humanitaire 
efficace. A cet égard, la mission de ECHO est principalement guidée par les 
principes suivants :  

- la conception et la mise en œuvre de l’Aide humanitaire de la Communauté 
selon les principes du Droit international humanitaire, à savoir, l’impartialité, la 
neutralité, et la non-discrimination. Ces principes sont les véhicules principaux 
pour préserver l’espace humanitaire et la sécurité de l’action humanitaire face à 
la nature et aux dynamiques de plus en plus complexes des crises et conflits.  

- La recherche constante de la qualité dans la définition de sa stratégie d’aide, le 
financement des opérations et la gestion des fonds pour assurer la plus grande 
efficience et efficacité possible.  

La DG ECHO met en oeuvre sa mission en finançant l’apport coordonné de 
l’assistance et de la protection humanitaires de la Communauté par le biais 
d’Organisations humanitaires partenaires (ONG et Organisations internationales). 
L’aide apportée vise également à faciliter, de concert avec d’autres instruments 
d’aide, le retour consécutif des populations à l’autosuffisance, lorsque et où c’est 
possible, et à permettre l’arrêt progressif du financement ECHO dans de bonnes 
conditions. Dans cette perspective, le service s’emploie activement à mettre en 
oeuvre les liens entre l’aide d’urgence, la réhabilitation et le développement et à 
développer une coopération plus étroite avec d’autres services de la Commission ou 
d’autres donateurs.  En s’appuyant sur son expérience de la gestion des 
catastrophes, ECHO s’efforce également de promouvoir la préparation aux 
catastrophes, dans le cadre de l’approche globale de prévention et préparation aux 
désastres de la Commission, afin de réduire la vulnérabilité et l’exposition des 
individus aux risques et aux catastrophes et de réduire les coûts économiques de 
tells événements. Finalement, dans la perspective de se décharger de son mandate, 
la DG ECHO peut supporter, lorsque c’est approprié et nécessaire, des mesures de 
renforcement des capacités de ses partenaires charges de mise en oeuvre.  



4 
 
 

 

2. RÉSUMÉ 

Le présent document expose les priorités géographiques et thématiques du 
programme de travail d’ECHO pour l’année à venir. Celles-ci ont été établies en se 
fondant sur une consultation exhaustive avec les acteurs et les parties impliquées 
dans les actions humanitaires. S’appuyant sur les travaux menés à bien en 2004, la 
direction générale de l’Aide humanitaire ECHO s’engage, en outre, à respecter les 
objectifs et les normes arrêtés dans les Principes d’une aide efficace qui ont été 
adoptés à Stockholm en juin 2003. 

Une approche de l’aide humanitaire strictement basée sur les besoins a permis 
d’identifier les domaines d’intervention prioritaires pour 2005 : l’Afrique (Corne de 
l’Afrique, Grands Lacs, Afrique occidentale et Afrique du Sud), l’Asie (Moyen-
Orient, Asie du Sud-Est) et le Nord-Caucase (Tchétchénie). Exprimant directement 
une approche basée sur les besoins, ECHO continuera à accorder une attention 
particulière aux crises oubliées, c’est-à-dire à des régions qui ont des besoins élevés 
mais n’attirent pas suffisamment l’intérêt des donateurs. Les crises les plus oubliées 
qui ont été identifiées pour l’année en cours concernent les pays suivants : 
Thaïlande, Myanmar, Népal, Indonésie, Tadjikistan, Fédération russe (Tchétchénie), 
réfugiés Sahraoui (Algérie), Somalie et Ouganda. 

La direction générale de l’aide humanitaire ECHO continuera à traiter les questions 
transversales. Des progrès ont été réalisés au niveau des liens entre l’aide d’urgence, 
la réhabilitation et le développement (LRRD), de la prévention des catastrophes et 
de planification préalable (PCPP) et des activités liées aux enfants ces dernières 
années, mais ils ne sont pas encore suffisamment porteurs et un investissement 
continu de la part d’ECHO reste requis. D’autres questions plus récentes comme 
l’eau et le VIH/SIDA nécessiteront une plus grande clarification conceptuelle au 
niveau des méthodologies utilisées pour la fixation d’objectifs et les activités 
d’établissement de rapport.  

La direction générale de l’aide humanitaire a procédé à une évaluation critique des 
premiers résultats de l’approche du financement thématique qui a été expérimentée 
sur une base plus systématique l’année dernière. À la suite de cette évaluation, 
ECHO établira désormais, dans ses décisions de financement, une distinction nette 
entre le financement thématique et le financement programmatique. 

L’un des principaux thèmes pour 2005 sera la multiplication des efforts dans le but 
de renforcer la sécurité générale du personnel d’assistance humanitaire, tant 
d’ECHO que des partenaires de mise en œuvre, qui opèrent dans des 
environnements humanitaires de plus en plus incertains. Face aux nombreux défis 
institutionnels et opérationnels à relever afin de pouvoir apporter rapidement une 
aide humanitaire de qualité, ECHO continuera à développer sa capacité de réaction 
opérationnelle et analytique par l’adoption de mesures organisationnelles adéquates 
sur le terrain. 
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Pour terminer, ECHO suivra de près les débats institutionnels autour du nouveau 
traité constitutionnel et de la proposition de la Commission concernant les nouvelles 
perspectives financières de la Communauté 2007-2013 et y défendra sa position. 
L’effort qu’elle fournira à cette fin sera guidé par la nécessité de préserver l’espace 
humanitaire. 

3. INTRODUCTION  

La moitié de l’aide humanitaire dans la monde est apportée  par des donateurs 
émanant de l’Union européenne, par exemple les Etats membres et  la direction 
générale de l’aide humanitaire - ECHO. En tant qu’acteur mondial, ECHO estime 
qu’elle occupe une position unique et endosse ainsi une responsabilité particulière 
pour faire appliquer effectivement les Principes et bonnes pratiques de l’aide 
humanitaire et le Plan de mise en œuvre d’une aide humanitaire efficace (ci-après 
appelés « Principes d’une aide efficace ») qui ont été adoptés1 en juin 2003 à 
Stockholm. Se fondant sur les travaux menés à bien en 2004, la présente stratégie 
doit être considérée comme un nouvel engagement et comme un programme de 
travail pour répondre aux objectifs et aux normes arrêtés dans les principes d’une 
aide efficace. 

Les défis qui se présentent aux principes humanitaires et à l’espace humanitaire 
peuvent revêtir diverses formes. ECHO a suivi attentivement les débats sur le 
concept des « missions intégrées » qui visent à orienter toutes les ressources des NU 
pertinentes vers la consolidation de la paix et le soutien au rétablissement d’un 
gouvernement stable et légitime doté d’institutions viables. Tout en approuvant 
l’objectif général poursuivi par cette approche, ECHO a fait part des préoccupations 
que lui inspirent certains des modèles utilisés ou prévus. Il est important que ces 
modèles soient développés de manière à ne pas menacer l’espace humanitaire. Ces 
derniers doivent respecter le composant humanitaire de la mission dans le but de ne 
pas affecter l’indépendance et la neutralité de l’assistance humanitaire et risquer 
d’être perçu comme une partie de l’agenda plus large politique. En 2005, ECHO 
surveillera de près toute évolution dans ce sens. ECHO  poussera pour que la 
conception et la mise en œuvre des missions intégrées préservent la nature 
spécifique, les objectifs, les principes et le modus operandi de l’action humanitaire. 

Le flou qui existe dans le rôle entre les acteurs humanitaires et militaires continue 
de préoccuper le monde humanitaire avec les risques conséquents de sécurité et la 
mise en péril des principes de l’Aide humanitaire. La DG ECHO continuera à 
promouvoir les lignes directrices des NU sur l’utilisation des actifs de défense 
Militaires et Civils dans les opérations humanitaires2 et assurer qu’ils sont apportés 
à l’attention des acteurs appropriés, en particulier dans le contexte du 
développement des politiques étrangère et de sécurité communes de l’Union 
européenne. Ces dernières années, l’Europe a amélioré sa réactivité aux 

                                                 

1        http://www.reliefweb.int/w/lib.nsf 

2 http://ochaonline.un.org/webpage.asp?MenuID=5111&Page=774 
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catastrophes, l’Union européenne et les États membres individuels s’engageant 
activement et directement dans les situations de catastrophe et d’aide d’urgence. La 
mise des ressources limitées à la disposition des victimes des catastrophes  
humanitaires de la manière la plus efficace possible passe par une meilleure 
compréhension des différents mandats et des différentes responsabilités, ainsi que 
par une bonne coordination. En 2004, plusieurs avancées ont été réalisées  dans la 
bonne direction. Ainsi la coopération interne a-t-elle été renforcée entre les services 
concernés de la Commission (ECHO, DG Environnement et DG RELEX). , la 
Commission européenne  a signé un « échange de lettres » avec l’Office de 
coordination des affaires humanitaires des Nations unies (OCHA) concernant la 
coordination entre le mécanisme de protection civile de l’UE (appelé « MIC ») et le 
système pour la coordination et l’évaluation des catastrophes des Nations unies 
(UNDAC) dans le but d’assurer une réponse cohérente aux désastres. En 2005, 
ECHO veillera à garantir la mise en œuvre complète des mécanismes de 
coordination convenus, y compris la transmission de directives spécifiques au 
personnel du siège et au personnel sur le terrain.  

L’accord du Conseil européen sur le traité constitutionnel du 18 juin 2004 précise 
en son article III-321 que les opérations d’aide humanitaire devront respecter les 
principes du droit international, en particulier l’impartialité, la neutralité et la non-
discrimination. ECHO en suivra de près la ratification, ainsi éventuellement que tout 
débat portant sur la mise en œuvre du nouveau traité, attendu que ce processus peut 
avoir un impact direct sur les principes régissant l’aide humanitaire et l’espace 
humanitaire. En outre, en ce qui concerne plus spécialement l’article III-321(5), 
ECHO commencera à préparer des propositions de mesures possibles pour 
l’application du concept de Corps volontaire européen d’aide humanitaire. Ces 
mesures devraient viser à utiliser les capacités des partenaires d’ECHO. 

La direction générale des affaires humanitaires continuera à suivre en s’y 
investissant la proposition de nouvelles perspectives financières communautaires 
2007-2013 de la Commission. Cette dernière a proposé de maintenir un instrument 
d’aide humanitaire unique qui regroupera toutes les activités liées à l’aide 
humanitaire, y compris celles qui sont couvertes actuellement par d’autres 
instruments tels que l’aide alimentaire et une partie de l’assistance aux populations 
déracinées. La Commission propose de fixer le budget de l’aide humanitaire 
communautaire à 910 M€ par an en moyenne sur l’ensemble de la période.  

En respect de ses engagements envers les Principes et bonnes pratiques de l’aide 
humanitaire, la DG ECHO contribue à apporter des améliorations aux processus 
CAP3, participation au programme de CPAS « Kickoff », à la réunion CAPS 
Montreux et les événements relatifs.  

                                                 

3          http://ochaonline/cap2005/index.htm 
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4. SITUATION HUMANITAIRE ET PERSPECTIVES MONDIALES EN 2005 

En dépit des tendances positives qui se dessinent dans certains domaines, la 
situation humanitaire globale laisse, d’une manière générale, peu de place à 
l’optimisme, les défis ne cessant de grandir.  

Une légère diminution du nombre de conflits très violents, passant de 39 en 2002 à 
35 en 20034, se traduit par une diminution constante du nombre de réfugiés au cours 
des deux dernières années, ramené de 10,6 millions en 2002 à 9,67 millions à la fin 
20035. Toutefois, comme le montre l’expérience, lorsque les réfugiés deviennent des 
rapatriés, ils ont aussi besoin d’assistance humanitaire, du moins dans les premiers 
temps suivant leur retour au pays. Bien qu’oscillant toujours autour du seuil des 25 
millions en 20036, le nombre de personnes intérieurement déplacées (PID) a aussi 
légèrement diminué. Il convient cependant de noter que si quelque trois millions de 
personnes ont pu rentrer au pays, un nombre équivalent de personnes ont été 
redéplacées en raison, pour la plupart, des guerres civiles ou de la violence 
intercommunale sévissant en Afrique. En résumé, ces chiffres ne permettent pas de 
conclure à une diminution des besoins humanitaires. 651 catastrophes naturelles au 
total ont été notifiées en 20037. Selon le rapport 2004 de la Fédération internationale 
des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sur les catastrophes dans le 
monde8, 77 000 personnes, soit trois fois plus qu’en 2003, ont perdu la vie lors de 
catastrophes naturelles et technologiques. 

Si les données annuelles ci-dessus fournissent déjà une indication de la gravité de la 
situation humanitaire au niveau mondial, elles se révèlent d’une utilité limitée 
lorsqu’il s’agit d’évaluer les tendances à long terme. Des catastrophes individuelles 
de grande ampleur comme le tremblement de terre de Bam (Iran) en 2003 ont 
engendré des pics statistiques qui viennent terriblement gonfler les nombres de 
victimes dans une année autrement relativement calme. Aussi faut-il, pour identifier 
les tendances à moyen et long terme, que l’analyse tienne compte des données à 
longue échéance. Selon des programmes de recherche et les conclusions tirées par 
des organismes spécialisés dans l’étude de ces phénomènes, le nombre de conflits9 

                                                 
4 Heidelberg Institute on International Conflict Research (HIIK) 

http://www.hiik.de/en/barometer2003/Conflict_Barometer_2003.pdf. Le nombre de crises très 
violentes a encore diminué au cours du premier semestre 2004 et s’élève aujourd’hui à 28. 

5     Haut commissariat aux réfugiés des Nations unies (HCR) : « Refugees by Numbers » (édition 
2004) http://www.unhcr.ch/cgi-bin/texis/vtx/basics/  

6    « Global IDP Project: Internal Displacement - A Global Overview of Trends and Developments in 
2003 », disponible à l’adresse: http://www.idpproject.org/press/2004/Global_Overview.pdf  

7  Centre de recherche sur l’épidémiologie des catastrophes. Informations extraites d’EM-DAT, la base 
de données sur les catastrophes internationales de l’OFDA/CRED - www.em-dat.net - Université 
Catholique de Louvain - Bruxelles – Belgique. 

8  « Rapport sur les catastrophes dans le monde 2004 » de la FICR : 
http://www.ifrc.org/publicat/wdr2004/  

9  HIIK: « Conflict Barometer » 2003, p. 3. 
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et de catastrophes naturelles10 a augmenté de manière constante ces cinquante 
dernières années, au même titre que la population mondiale qui a connu une 
expansion considérable, en particulier dans les pays en développement.  

Le rapport 2004 de la FICR sur les catastrophes dans le monde montre que le 
nombre de décès liés aux catastrophes ces dix dernières années a chuté, alors que le 
nombre de personnes affectées a grimpé. Malgré l’augmentation du nombre de 
catastrophes ces dix dernières années, le nombre de morts a diminué, passant de 
plus de 75 000 par an entre 1994 et 1998 à 59 000 par an entre 1999 et 2003. Au 
cours de cette même période, le nombre de personnes affectées par les catastrophes 
a augmenté de 40%, passant d’une moyenne annuelle de 213 millions (1994-1998) à 
une moyenne annuelle de 303 millions (1999-2003). 

Au regard des chiffres de réfugiés et de personnes intérieurement déplacées (PID), il 
serait prématuré de supposer que la diminution actuelle réfère déjà à une tendance à 
long terme, d’autant plus qu’il est impossible d’établir des séries chronologiques 
fiables des chiffres de PID,  ceux-ci étant encore indisponibles il y a peu. Les 
raisons qui expliquent ces tendances restent obscures et il est impossible de dire 
avec certitude si elles se poursuivront et, le cas échéant, pendant combien de temps. 

Ce qui est certain toutefois, c’est que la population mondiale est en expansion 
rapide, tout comme le nombre de personnes vivant dans des conditions de pauvreté 
extrême. La population mondiale s’est multipliée par un facteur de 2,5 entre 1950 et 
2000 pour atteindre aujourd’hui 6,1 milliards d’individus et elle devrait continuer à 
croître pour atteindre 9,3 milliards en 205011. Selon les estimations, la population 
dans les pays les moins développés devrait avoir doublé d’ici 2030. Il est pour ainsi 
dire inévitable que cet accroissement de la population engendre une concurrence de 
plus en plus forte pour les ressources limitées et augmente ainsi le potentiel de 
conflits. La façon de gérer ces futurs conflits doit être examinée dès aujourd’hui, 
mais il est probable qu’ils seront, pour la plupart, violents par nature. La 
préoccupation humanitaire se concentre sur le fait que 90% des victimes de conflits 
sont des civils12. Si l’on tient compte de la prédominance actuelle des guerres 
internes, ce modèle de concentration sur les populations civiles ne devrait pas 
changer énormément dans le proche avenir.  

Les effets du changement climatique auront sans aucun doute aussi un impact 
visible sur les aspects de l’assistance humanitaire qui concernent les catastrophes 
naturelles. Selon le Programme des Nations unies pour l’environnement, le 
réchauffement de la planète devrait engendrer une augmentation du nombre 

                                                 
10  http://www.em-dat.net/disasters/trends.htm  

11  Département des Affaires économiques et sociales des NU, division Population : « Population, 
Environment and Development 2001 » 

12    « Ahlstrum, Christer, Casualties of Conflict », rapport soutenant la campagne mondiale pour la 
protection des victimes de guerre, département de la Paix et la Recherche sur les conflits, Uppsala, 
1991, p. 8, 19. 
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d’événements climatiques extrêmes. Le niveau des précipitations devrait monter 
dans les régions tempérées, ainsi que dans le sud-est asiatique. L’Asie centrale, la 
région méditerranéenne, le Sahel et de nombreuses autres régions d’Afrique 
devraient, par contre, être nettement moins arrosées. Cette diminution de la 
pluviosité couplée à une plus grande évaporation dans ces régions conduira à 
l’installation de conditions plus sèches qui s’accompagnera d’une plus grande 
probabilité de sécheresse13. L’extension rapide des villes est l’un des principaux 
facteurs qui contribuent à la vulnérabilité accrue aux risques naturels dans de 
nombreuses parties du monde. La croissance accélérée et souvent incontrôlée des 
villes a contribué à la transformation écologique de leurs environnements 
immédiats, intensifiant la pression sur les ressources terrestres rares et exerçant un 
impact négatif sur la santé publique. Les villes insalubres et les urbanisations 
illégales s’étendent souvent à des zones instables qui sont exposées aux 
tremblements de terre, aux inondations et aux glissements de terrain. 

Si, en raison de la nature même des urgences complexes, il a toujours fallu œuvrer 
dans des environnements à haut risque, l’augmentation du nombre d’agressions 
directes contre le personnel d’assistance humanitaire est une tendance récente et 
préoccupante de ces dernières années. Des événements tels que le bombardement 
tragique des corps constitués des Nations unies et du CICR à Bagdad, en 2003, et 
l’extermination, en juin 2004, de cinq membres de MSF en Afghanistan montrent la 
gravité du problème auquel est confrontée la communauté humanitaire. Les agences 
et les organisations d’aide humanitaire accordent la plus haute importance à leur 
capacité d’obtenir un accès sûr, libre et soutenu à « l’espace humanitaire ». 

À la lumière des tendances ci-dessus, la stratégie devra combler le fossé grandissant 
qui se dessine entre les besoins humanitaires croissants, d’une part, et ses capacités 
de réponse qui sont de plus en plus mises au défi, d’autre part.  

5. PRINCIPES DE PROGRAMMATION GÉNÉRALE ET PRINCIPAUX OBJECTIFS POUR 2005  

Se basant sur une consultation exhaustive des acteurs humanitaires et des parties 
impliquées, ECHO définit des priorités thématiques et des priorités géographiques 
pour les actions humanitaires de l’année à venir. En substance, les actions 
humanitaires s’articuleront autour de l’approche basée sur les besoins que prône 
ECHO. Celle-ci accordera, en outre, une attention toute particulière à un nombre de 
questions transversales qui ont sous-tendu ses activités ces dernières années. Afin de 
garantir une approche d’aide humanitaire de qualité, ECHO continuera donc à 
s’occuper des questions transversales suivantes : LRRD, PCPP et activités liées aux 
enfants. Des progrès ont été réalisés à ces niveaux ces dernières années mais ils ne 
sont pas encore suffisamment porteurs et ont toujours besoin d’un investissement 
continu de la part d’ECHO. D’autres questions plus récentes telles que l’eau et le 
VIH/SIDA nécessitent une clarification plus conceptuelle au niveau des 

                                                 

13   PNUE: http://www.unep.org/themes/climatechange/PDF/ipcc_wgii_guide-F.pdf  
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méthodologies utilisées pour la fixation d’objectifs et les activités d’établissement 
de rapport. 

•  Approche basée sur les besoins : identifier les régions où l’aide humanitaire 
est la plus nécessaire et y intervenir et accorder une attention spécifique aux 
« crises oubliées » et aux « besoins oubliés » 

Depuis 2001, ECHO a établi et affiné son approche de manière à cibler les 
domaines où se font ressentir les plus grands besoins humanitaires, de même que les 
crises oubliées et les besoins humanitaires oubliés.  

L’évaluation de l’indice global des besoins humanitaires (« GNA ») d’ECHO et 
l’évaluation des crises oubliées ont été développées d’une manière plus détaillée 
pour l’exercice de planification 2005. Pour la première fois depuis l’adoption de ces 
instruments, les calculs ont été réalisés par le Centre commun de recherche (CCR) 
sur la base d’un accord administratif passé entre le CCR et ECHO. Le recours aux 
ressources du CCR permet à ECHO de profiter d’une technologie et de méthodes de 
recherche à la pointe du progrès comme l’analyse de séries chronologiques qui 
permet de retracer l’évolution des besoins dans le temps et de déduire les tendances. 

L’identification de domaines prioritaires où se rencontrent les besoins les plus 
élevés a été basée sur un exercice parallèle : une comparaison des évaluations 
ascendantes effectuées par les unités géographiques d’ECHO et ses experts sur le 
terrain avec les résultats de GNA, classant plus de 130 pays et territoires dans une 
liste de besoins relatifs sur la base d’indicateurs humanitaires regroupés (pauvreté, 
réfugiés, mortalité et tendance aux catastrophes). Sur la base de cet exercice, des 
domaines d’intervention prioritaires ont été identifiés en Afrique (Corne, Grands 
Lacs, Afrique occidentale et Afrique du Sud), en Asie (Moyen-Orient, Asie du Sud-
Est) et dans le Nord-Caucase (Tchétchénie).  

De même, l’identification de crises oubliées est le résultat d’une combinaison 
d’évaluations menées sur le terrain avec des données statistiques pertinentes 
(besoins humanitaires relatifs, niveau d’attention porté par les médias et niveau 
d’intérêt des donateurs). À la suite de cet exercice, ECHO accordera, en 2005, une 
attention particulière aux crises les plus oubliées suivantes : Thaïlande, Myanmar, 
Népal, Indonésie, Tadjikistan,  Fédération russe (Tchétchénie), réfugiés Sahraouis 
(Algérie), Somalie et Ouganda. 

•  S’engager à répondre de manière adéquate aux questions transversales 

LRRD et préparation aux catastrophes 

Enfants, eau et VIH/SIDA 

Depuis 2001, les LRRD et la préparation aux catastrophes constituent un « volet 
type » de l’approche d’ECHO visant à garantir la fourniture d’une aide humanitaire 
de qualité et ces éléments ont joué un grand rôle dans l’élaboration de ses stratégies 
d’aide depuis lors. S’agissant des LRRD, ECHO entend se retirer tout à fait 
d’Angola et prévoit progressivement la fin des opérations en Tadjikistan, au Sri 
Lanka et au Cambodge. Aux endroits où ECHO est confrontée à une situation de 
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continuum comme en Somalie, en Érythrée et en Éthiopie, elle coordonnera 
étroitement sa réponse avec celles d’autres services de la Commission ou d’autres 
donateurs de plus long terme. Dans le contexte des liens entre l’Aide d’urgence, la 
réhabilitation et le développement, ECHO se félicite de l’approche des « 4R » 
(Rapatriement, Réintégration, Réhabilitation et Reconstruction) préconisée par le 
HCR des Nations Unies, mettant en évidence la nécessité de se concentrer sur les 
liens entre les besoins des réfugiés et la manière dont l’assistance de développement 
peut promouvoir des solutions durables pour les réfugiés. D’un point de vue global, 
il peut aussi être mentionné que le lien entre l’Aide humanitaire et l’Aide au 
développement est un des éléments nécessaires pour faciliter l’atteinte des objectifs 
du millénaire pour le développement. La réussite finale des stratégies de lien 
dépendra finalement du suivi adéquat qui sera assuré par d’autres services de la 
Commission et de la mise en œuvre des recommandations spécifiques par pays qui 
ont été conclues en 2003 par le groupe interservices LRRD/PCPP.  

La stratégie d’ECHO en ce qui concerne la préparation aux catastrophes sera mise 
en œuvre par le programme DIPECHO et les plans d’action adoptés pour 
l’Amérique centrale,l’Asie du Sud et les Caraïbes ainsi que par l’intégration des 
activités de préparation aux catastrophes dans les opérations d’aide d’urgence 
humanitaire. À titre indicatif, ECHO entend consacrer 5% de son budget annuel aux 
activités de préparation aux catastrophes, comme l’a suggéré le Parlement européen 
dans le rapport Carlotti14.  

Enfants : les enfants constituent un groupe particulièrement vulnérable dans les 
crises humanitaires. Selon l’UNICEF, plus de 10 millions d’enfants de moins de 
cinq ans décèdent chaque année de causes qu’il est possible d’éviter. Les 
catastrophes humanitaires en particulier peuvent toucher les enfants de multiples 
façons : les enfants peuvent être malades, s’éteindre de malnutrition ou mourir 
d’une maladie transmissible. Ils peuvent également perdre leurs parents ou être 
recrutés de force en tant qu’enfants-soldats. Fidèle à son objectif de promouvoir 
l’intégration des activités liées aux enfants, ECHO a adopté, en 2004, des directives 
politiques internes clarifiant les grands principes de son action en faveur des 
enfants, ainsi que les principaux secteurs d’intervention. Ces directives ont été 
préparées au cours de consultations approfondies, y compris sur le terrain, et 
discutées longuement avec les États membres et les partenaires auxquels elles ont 
été remises.  ECHO a également développé un nouveau mécanisme de rapport afin 
de mieux mesurer l’effet global de son financement sur les activités liées aux 
enfants au plan qualitatif et quantitatif. En 2005, ECHO généralisera l’application 
de ses lignes directrices et du nouveau mécanisme de rapport. Elle entreprendra un 
exercice d’inventaire et tirera, à la fin de l’année, les enseignements de sa politique 
concernant les enfants.  

Eau : début 2000, un sixième (1,1 milliard de personnes) de la population mondiale 
n’avait pas accès à l’approvisionnement amélioré en eau et deux cinquièmes (2,4 
milliards de personnes) n’avaient pas accès à un système sanitaire de meilleure 

                                                 
14    Adopté par le Parlement européen le 14 janvier 2004 (A5-0433/2002)  
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qualité. La majorité de ces personnes vivent en Asie et en Afrique, moins de 50% 
des Asiatiques ayant accès à des systèmes sanitaires améliorés et deux Africains sur 
cinq n’ayant pas accès à l’approvisionnement amélioré en eau15. Les enfants qui 
vivent dans des conditions insalubres ou boivent de l’eau sale sont plus souvent et 
plus gravement malades que les autres et un grand nombre d’entre eux meurent 
avant l’âge de cinq ans des suites d’une pathologie liée à la qualité de l’eau ou aux 
conditions sanitaires, dont la diarrhée, le choléra et la malaria. Les catastrophes 
peuvent affecter l’approvisionnement normal en eau et les installations sanitaires 
d’une population ou provoquer le déplacement en masse de personnes vers des 
zones de peuplement temporaires surpeuplées. Les personnes touchées par les 
catastrophes risquent généralement plus d’être malades ou de mourir d’une 
pathologie liée en grande partie au manque d’installations sanitaires, à des 
approvisionnements en eau inadéquats et à un faible niveau d’hygiène de vie. 
Indépendamment du type de catastrophe, qu’elle soit d’origine naturelle ou 
humaine, la fourniture d’eau potable dans des situations de crise humanitaire reste 
une très grande préoccupation. L’approvisionnement régulier en eau potable est l’un 
des besoins humanitaires les plus fondamentaux et il devient un facteur quotidien de 
survie lors de crises humanitaires. L’eau a été ajoutée aux objectifs horizontaux 
d’ECHO en 2003. La stratégie d’aide pour 2004 a arrêté un calendrier au cours 
duquel un processus de clarification méthodologique devrait être entrepris afin de 
promouvoir les activités se rapportant à l’eau au cours de l’année 2005. Après des 
travaux préparatoires en 2004, y compris une évaluation des activités liées à l’eau, il 
entre dans les intentions d’ECHO de finaliser les lignes directrices et les 
méthodologies de rapport en 2005 afin de mieux évaluer l’impact de diverses 
activités liées à l’eau lors des opérations d’aide humanitaire. 

VIH/SIDA : selon ONUSIDA16, quelque 37,8 millions de personnes étaient 
atteintes du SIDA en 2003. Au cours de cette même année, 2,9 millions de 
personnes ont succombé à la maladie, tandis que le VIH aurait infesté 4,8 millions 
d’autres personnes, ce qui constitue un record par rapport aux années précédentes. 
Environ deux tiers de la population de l’Afrique subsaharienne, soit 25 millions de 
personnes, sont porteurs du VIH. Dans cette région, les niveaux élevés de nouvelles 
infections par le VIH persistent et coïncident avec des taux élevés de mortalité par 
le SIDA17. Pendant les crises humanitaires, le déplacement multiplie les 
vulnérabilités à l’infection par le VIH. Quelle qu’en soit la raison la migration 
semble toujours accroître le risque de transmission du VIH. Les déplacements 
provoqués par les conflits engendrent aussi une aggravation de la pauvreté, de la 

                                                 
15     UNICEF/OMS: Rapport 2000 sur l’évaluation de l’approvisionnement en eau et des conditions 

sanitaires dans le monde, cf. http://www.who.int/water_sanitation_health/monitoring/globalassess/en/  

16 ONUSIDA : « Rapport 2004 sur l’épidémie mondiale de SIDA », cf. 
http://www.unaids.org/bangkok2004/report.html  

17 ONUSIDA : dernières informations sur de l’épidémie du SIDA, décembre 2003, cf. 
http://www.unaids.org/unaids/EN/Resources/Publications/corporate+publications/aids+epidemic+upd
ate+-+december+2003.asp 



13 
 
 

dépendance et de l’indigence18. Les situations de conflit violent débouchent sur la 
violence sexuelle, la faible sensibilisation à la problématique du VIH et à la 
dégradation des services vitaux en soins de santé et en éducation, tous ces facteurs 
étant propices à une plus grande propagation du VIH/SIDA. Dans un tel contexte, 
les enfants, qui constituent pour ECHO un point de préoccupation particulier, se 
trouvent dans une situation particulièrement risquée, et le VIH/SIDA et le conflit se 
combinent pour menacer la vie des jeunes, en particulier celle des filles. De 
nombreux enfants ont également perdu leurs parents dans la guerre ou à la suite du 
SIDA et vivent sans protection ni assistance19. ECHO continuera à intégrer les 
questions du VIH/SIDA dans ses activités humanitaires. Des lignes directrices 
concernant le VIH/SIDA seront rédigées en 2005 dans le but de définir la politique 
d’ECHO en tant que donateur humanitaire concernant cette pandémie mondiale. La 
réaction d’ECHO face au VIH/SIDA doit cependant se limiter et se rapporter à son 
mandat d’urgence et au type de réponse qui est, par nature, à court terme. 

6. PRIORITÉS GÉOGRAPHIQUES ET THÉMATIQUES EN 2005 

La stratégie 2005 se concentrera sur les priorités régionales suivantes : 

Afrique subsaharienne :  

En Afrique occidentale, l’assistance humanitaire doit pouvoir répondre rapidement 
aux vagues persistantes des mouvements internes et transfrontaliers de la 
population. Dans la région côtière de l’Afrique occidentale, ECHO envisage de 
poursuivre son soutien aux populations vulnérables en fournissant une aide 
humanitaire intégrée au Libéria, à la Côte d’Ivoire et à la Guinée. ECHO 
apportera également un appui soutenu au rapatriement régional et au processus de 
réintégration des réfugiés et des PID libériens dans leur lieu d’origine. Coordonné 
par le HCR, ce rapatriement implique le déplacement planifié de quelque 320 000 
réfugiés répartis dans plusieurs pays de la région et de 260 000 DIP (retour à la fois 
spontané et organisé) entre octobre 2004 et avril 2006. Une approche régionale sous 
forme de plan global pour l’Afrique occidentale côtière sera adoptée en 2005 afin de 
garantir un maximum de flexibilité pour répondre aux besoins en évolution de la 
région. L’assistance d’ECHO consistera essentiellement à rapatrier, réinstaller et 
pourvoir aux besoins fondamentaux dans le domaine de la santé, de la nourriture et 
de l’eau, ainsi que dans le secteur des services sanitaires, au profit des populations 
les plus vulnérables. Les activités de protection et le soutien à la coordination de 
l’assistance humanitaire occuperont également une place importante dans le plan 
global régional 2005. 

                                                 
18 ODI HPG : « Report 16: HIV/AIDS and humanitarian action », avril 2004, cf. 

http://www.odi.org.uk/hpg/papers/hpgreport16.pdf  

19 Fonds « Sauvez les enfants » : « HIV and Conflict: a double emergency », cf. 
http://www.savethechildren.org.uk/temp/scuk/cache/cmsattach/212_hivconflict.pdf  
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Au Libéria, ECHO visera à améliorer l’accès aux services de base dans les régions 
où se produiront des retours en masse ou celles auxquelles l’aide humanitaire 
n’avait précédemment pas accès, à soutenir le processus de retour et de réintégration 
sur le lieu d’origine des réfugiés, des PID et d’anciens combattants et à maintenir 
l’aide aux personnes vulnérables qui vivent toujours dans les camps. En Côte 
d’Ivoire, la situation reste très volatile. Le pays est toujours divisé entre les forces 
gouvernementales et les « forces nouvelles » (anciens rebelles). Les services publics 
sont indisponibles sur de grandes parties du territoire. ECHO soutiendra une 
assistance d’urgence intégrée aux populations vulnérables au nord et à l’ouest du 
pays. En Guinée, ECHO entend maintenir son soutien aux camps de réfugiés de 
Nzérékoré qui ont besoin d’une aide d’urgence jusqu’au moment où les réfugiés 
libériens seront rapatriés. Les habitants de la Sierra Leone ont tous été rapatriés dans 
leur pays, mais 7 000 Ivoiriens vivant dans des camps guinéens ont encore besoin 
d’assistance. En Sierra Leone, la situation humanitaire a continué à s’améliorer 
bien que les services publics soient de très faible qualité, en particulier dans le 
secteur de la santé. La mise en œuvre réussie d’une stratégie de LRRD permettra 
toutefois à ECHO de diminuer progressivement son assistance financière d’ici la fin 
2004.  

Suite au conflit en cours au Darfour, près de 200 000 Soudanais ont fui leur pays 
pour chercher refuge au Tchad voisin, la majorité d’entre eux étant répartis dans dix 
camps situés le long de la frontière nord-sud avec le Soudan, à 60 km de celle-ci. 
ECHO prévoit de poursuivre son soutien à ces réfugiés soudanais en mettant 
l’accent sur les secteurs de la santé, de l’eau, des services sanitaires et de 
l’alimentation. Elle soutiendra également les activités de coordination du HCRNU. 
Elle apportera également son soutien à d’autres agences des NU investies de 
mandats spécifiques (l’UNICEF pour l’éducation d’urgence et la protection de 
l’enfance et le PAM pour la distribution de nourriture.) Si la situation au Darfour 
s’améliore et si le rapatriement a lieu, les fonds d’ECHO seront concentrés de 
manière à soutenir ce dernier processus. Par contre, si la situation au Darfour 
s’aggrave et si d’autres réfugiés arrivent au Tchad, le soutien servira à satisfaire les 
besoins humanitaires de ceux-ci. 

Parmi les pays assistés de la Corne d’Afrique, ECHO continuera à se concentrer 
sur le Soudan et en particulier sur les besoins humanitaires générés par la crise au 
Darfour. Des besoins humanitaires se font par ailleurs toujours sentir dans la plus 
grande partie du reste du Soudan suite à vingt années de guerre civile et à la 
fréquence des catastrophes naturelles. Indépendamment de l’issue des négociations 
de paix entre le nord et le sud, les besoins humanitaires sur place devraient rester 
élevés et ECHO maintiendra dès lors son engagement en 2005 de façon à répondre 
aux besoins humanitaires des parties les plus vulnérables de la population. 
L’objectif principal de l’année à venir sera la mise en œuvre d’une approche 
multisectorielle (santé, nutrition, eau et services sanitaires, sécurité alimentaire, 
protection) qui se concentrera sur le mandat principal d’ECHO. La reprise de la 
coopération officielle entre ce pays et l’UE à la suite de l’accord de paix entre le 
nord et le sud devrait permettre une meilleure mise en œuvre de la politique des 
LRRD. Enfin, aux endroits où cela s’avérera possible, plusieurs secteurs 
transversaux pertinents tels que la protection de l’enfance, les questions de genre et 
le VIH/SIDA seront renforcés. 



15 
 
 

Les opérations en faveur des crises oubliées en Somalie et en Ouganda seront 
maintenues en 2005, voire intensifiées aux endroits où les capacités et l’accès aux 
besoins sont améliorés. En Somalie, l’accent sera mis davantage sur les besoins 
couverts par le mandat clé (secteurs principaux : santé, nutrition, eau et services 
sanitaires), étant donné que d’autres services de la Commission s’occupent de plus 
en plus de la vulnérabilité conformément aux objectifs LRRD/PCPP. En Ouganda, 
l’éventail étendu de secteurs sera maintenu (santé, nutrition, eau, services sanitaires, 
protection (y compris celle de l’enfance), aide d’urgence de première nécessité, 
logement et sécurité alimentaire). Aux endroits où les besoins aigus couverts par le 
mandat clé augmentent en Éthiopie et en Érythrée, ceux-ci seront traités par des 
aides d’urgence coordonnées avec les autres services de la Commission de façon à 
encourager l’application de mesures dans le domaine des LRRD et de la PCPP. Au 
Kenya, suite au retour d’ECHO dans le but de fournir une aide visant à lutter contre 
les effets de la sécheresse de 2004, ECHO continuera à travailler en étroite 
collaboration avec les autres services de la Commission afin de garantir 
l’instauration d’une capacité locale efficace d’atténuation des catastrophes en tant 
que principal élément de réalisation de la politique en cours de la Commission dans 
le domaine de la PCPP et des LRRD. 

Malgré des tensions et des affrontements sporadiques, le processus de paix plus 
large s’est maintenu dans la région des Grands Lacs en Afrique centrale. 
Malheureusement, la situation humanitaire reste accablante dans plusieurs parties de 
la région et nécessitera une intervention continue. 

Au Burundi, les efforts vers la stabilité politique ont une nouvelle fois échoué suite 
à l’incapacité soutenue de certaines parties de se rallier au processus démocratique. 
Les coûts potentiels de cet échec persistant ont été révélés de manière tragique en 
août lors du massacre de 160 personnes au cours d’une insurrection d’inspiration 
ethnique dans un camp de réfugiés. Les questions latentes et non résolues dans les 
pays voisins ont également engendré la traversée continue des frontières par des 
influx persistants de réfugiés. L’attention de l’aide humanitaire portera 
essentiellement sur ceux-ci, ainsi que sur les problèmes persistants des DIP. Le 
programme d’ECHO soulignera les mesures de protection et la mise en place d’une 
capacité de réponse multisectorielle rapide et intégrée pour les situations d’urgence 
dans les secteurs de la santé, de la nutrition, de l’eau et des installations sanitaires et 
des produits de première nécessité. 

En République démocratique du Congo, malgré des conditions politiques 
difficiles, le calendrier pour le processus de démobilisation et les élections 
nationales est maintenu. La libre circulation des personnes et des biens s’est 
considérablement améliorée. Certaines parties du pays ont même bénéficié d’un 
petit dividende de paix, mais plusieurs parties, en particulier à l’est du pays, 
endurent toujours des conditions déplorables. Ces zones nécessitent non seulement 
une assistance en 2005, mais certains d’entre elles où des avantages ont été 
enregistrés, auront également besoin d’être soutenues en permanence jusqu’au 
moment où leur rétablissement sera assuré. Le soutien continuera d’être dirigé vers 
la santé, la nourriture et la nutrition, les DIP et les réfugiés et les activités de 
protection et de coordination. 
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La République unie de Tanzanie compte toujours plus de 400 000 réfugiés 
(environ deux tiers de Burundais et un tiers de Congolais) répartis sur treize camps 
situés au nord-ouest du pays, qui dépendent presque exclusivement de l’aide 
humanitaire pour leur survie. En 2005, ECHO continuera à pourvoir à leurs besoins 
fondamentaux de protection, de soins et d’entretien, visant également à soutenir le 
rapatriement vers le Burundi, à chaque fois que cela se révèle réalisable sur une 
base volontaire et dans le respect de la dignité. ECHO continuera à attirer l’attention 
sur la situation d’urgence pour les flux des réfugiés,   la charge de victimes 
congolaises étant actuellement en augmentation. 

En République du Congo (Brazzaville) et en République centrafricaine, ECHO 
cédera progressivement ses programmes d’assistance au profit d’actions de 
réhabilitation de post-crise qui devront être entreprises par le 9e FED. ECHO 
continuera toutefois à surveiller la situation de près, attendu que la situation 
politique dans les deux pays reste volatile. 

Ces dernières années, l’Afrique australe a été touchée à la fois par des catastrophes 
naturelles et par des crises provoquées par l’homme. Suite à une amélioration des 
conditions agricoles, la région se remet progressivement de la pénurie de nourriture 
qui résultait essentiellement de la sécheresse qui a sévi dans la région ces deux 
dernières années (2002-2003). L’assistance humanitaire n’est dès lors plus 
programmée pour la Zambie et le Malawi. Dans ce dernier pays, toutefois, ECHO 
travaille en étroite collaboration avec les services d’assistance à long terme de la 
Commission de façon à garantir une réponse continue à la malnutrition chronique et 
au VIH/SIDA en 2005. La situation globale au Lesotho et au Swaziland s’améliore 
également. Il subsiste toutefois des zones de vulnérabilité extrême. ECHO 
continuera à fournir un soutien à des groupes vulnérables, principalement aux 
orphelins et aux enfants se trouvant dans une situation de besoins particulière. 

En Angola, le processus de réhabilitation qui a été amorcé après la signature du 
processus de paix en 2002 se poursuit. La réinstallation des populations touchées 
par la guerre, des populations de personnes intérieurement déplacées et des réfugiés 
devrait se terminer dans les premiers mois de 2005. Ces deux dernières années, la 
stratégie d’ECHO s’est concentrée sur la mise en œuvre d’un processus de LRRD 
sain dont les principaux secteurs sont la santé, la sécurité alimentaire et l’éducation. 
Le retrait d’ECHO est presque terminé de sorte qu’en 2005, plus aucune assistance 
humanitaire n’est programmée pour l’Angola. 

La situation au Zimbabwe reste, par contre, une préoccupation fondamentale. La 
situation humanitaire y est inquiétante par suite d’une combinaison de facteurs, dont 
la dégradation continue de la situation économique, des contraintes politiques 
majeures (par exemple, le processus de réforme du pays) et une mauvaise 
gouvernance, des dépenses insuffisantes pour les services sociaux et les effets 
dévastateurs de la pandémie du VIH/SIDA. Eu égard à l’approche des élections 
présidentielles, prévues en mars 2005, et à la situation de la sécurité qui peut 
influencer l’accès accordé aux partenaires d’ECHO, en  particulier dans les zones 
rurales politiquement sensibles, il est difficile de prédire l’évolution de la crise. 
ECHO maintient son engagement à fournir une assistance humanitaire au Zimbabwe 
en 2005 afin de venir en aide aux populations les plus vulnérables. 
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Enfin, les effets dévastateurs de la pandémie du VIH/SIDA constituent une autre 
préoccupation majeure dans la région. Les décès et les maladies rongent la société et 
minent profondément les perspectives de récupération. ECHO participe déjà à la 
lutte contre le VIH/SIDA et continuera à intégrer cette problématique dans tous les 
projets qu’elle finance en Afrique australe. Les populations touchées ou infectées 
par le VIH/SIDA resteront, en outre, considérées comme un groupe bénéficiaire 
prioritaire. 

À Madagascar, après l’aide d’urgence fournie par ECHO en réaction au cyclone 
Gafilo en 2004, ECHO travaille avec d’autres services de la Commission afin de 
poursuivre la préparation aux catastrophes en 2005. 

En ce qui concerne les pays ACP dans lesCaraïbes (Grenade, Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, Jamaïque et Haïti), il est possible qu’ECHO doive renouveler les 
programmes d’urgence qu’elle finance actuellement pour lutter contre les effets des 
catastrophes amenées par une série d’ouragans au cours du deuxième semestre 
2004. Un retrait, ne fût-ce que partiel, est en outre prévu dans le cas de Haïti où des 
efforts de réhabilitation et de reconstruction, pour lesquels la communauté 
internationale a promis un grand soutien, devraient relayer les programmes 
d’urgence financés par ECHO afin de répondre à la crise socio-
économique. Cependant, ECHO reste vigilent face à la vulnérabilité de la région en 
termes de désastres naturels et reste un donateur actif en cas de besoin.  

Pays méditerranéens et Moyen-Orient 

ECHO est fortement concernée par les récentes évolutions au Moyen-Orient qui ne 
laissent espérer aucune amélioration de la situation humanitaire du peuple 
palestinien. Le conflit continuera à engendrer d’énormes besoins humanitaires, en 
particulier à la suite des problèmes continus d’accès et de mobilité, de la destruction 
croissante de l’infrastructure et de la démolition des habitations, ainsi que de 
l’absence de développement économique. 

Le plan de paix a été virtuellement interrompu. Le droit international humanitaire et 
les droits de l’homme continuent d’être bafoués. Les incursions des forces armées 
israéliennes en Cisjordanie et à Gaza causent d’importants dommages et créent de 
nombreuses victimes, perturbant la vie sociale et économique dans les territoires. 
L’Autorité palestinienne ne se montre pas capable de rétablir l’ordre et de garantir 
la sécurité. S’écartant partiellement de la ligne d’armistice de 1949, la construction 
en cours de la fameuse « barrière de sécurité » en Cisjordanie et autour de Jérusalem 
continue de générer d’autres besoins humanitaires et, selon les NU, une volonté de 
priver en finalité quelque 680 000 personnes de l’accès aux services, à la santé, à 
l’éducation et aux moyens de subsistance. Enfin, la construction et l’expansion 
continues d’implantations inhibent encore les développements ordinaires dans les 
territoires. Somme toute, il existe peu d’espoirs que 2005 engendrera une 
amélioration de la situation humanitaire en Cisjordanie et dans la bande de Gaza où 
60% des quelque 3,5 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté et 
où le chômage touche environ 50% de la population. L’eau devient de plus en plus 
rare et sa qualité se détériore. 40% de la population se trouve dans une situation 
d’insécurité alimentaire à la suite notamment du développement de la malnutrition 
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chronique et de l’anémie par carence en fer, en particulier chez les enfants. Il faudra 
tenir compte de l’éventuel impact humanitaire négatif du désengagement final 
d’Israël de la bande de Gaza. Les opérations auront pour but de garantir un niveau 
minimum d’approvisionnement en eau, de fournir des denrées alimentaires et de 
prendre des mesures visant à réduire l’impact de la malnutrition. Les services de 
santé mobiles seront maintenus et les personnes vulnérables bénéficieront d’un 
soutien psychosocial. Des possibilités d’emploi temporaires seront créées, tandis 
que les victimes des démolitions d’habitations recevront une assistance. La 
coordination sera encouragée et les activités de protection du CICR seront 
soutenues. 

L’impact du conflit au Moyen-Orient continue à se faire sentir dans les pays voisins, 
en particulier sur le nombre de réfugiés palestiniens vivant au Liban, en Jordanie 
et en Syrie.  

Au Liban, quelque 445 000 réfugiés palestiniens, soit à peu près 13% de la  
population totale, sont exclus de la société libanaise. Leurs droits civils et leur 
mobilité pour se rendre à l’étranger et pour travailler sont limités, tandis que 72 
activités commerciales et professions leur sont interdites. Les opérations se 
concentreront sur l’eau et les services sanitaires, ainsi que sur l’amélioration de la 
qualité de services d’hospitalisation à un coût plus abordable. Les possibilités 
d’emploi temporaire seront encouragées. Quant aux personnes vulnérables, elles 
bénéficieront d’un soutien psychosocial. Des activités visant à renforcer la 
protection des réfugiés palestiniens seront enfin soutenues. 

La situation des réfugiés palestiniens en Jordanie et en Syrie est moins 
défavorable. Ils sont mieux intégrés dans les sociétés syriennes et jordaniennes. En 
Jordanie, 34,5% de la population se composent à plus de 1,7 million de réfugiés 
palestiniens enregistrés par l’UNRWA, dont 18% sont répartis sur dix camps. Trois 
regroupements officieux sont également dénombrés. En Syrie, 29% des réfugiés 
palestiniens, qui sont au nombre de plus 400 000 (soit 2,6% de la population totale) 
vivent dans dix camps. Plus de 46 000 individus en Jordanie et 30 000 en Syrie sont 
toutefois considérés comme des personnes particulièrement éprouvées. Les 
opérations se concentreront sur la réhabilitation des abris où ils vivent dans des 
conditions épouvantables. 

 Les besoins humanitaires es réfugiés sahraouis  nécessitent un soutien continu de 
la communauté internationale et d’ECHO en particulier. Les mesures déjà prises 
pour renforcer la surveillance des opérations financées seront maintenues et 
différentes solutions au problème du transport des biens humanitaires vers les camps 
de réfugiés seront étudiées. En plus de l’aide humanitaire classique, ECHO tentera 
de promouvoir des projets pilotes d’autoproduction. 

Au Yémen, les besoins humanitaires restent insuffisamment couverts par la 
communauté internationale. Ils peuvent, dès lors, être considérés comme 
« oubliés ». Ceci est particulièrement vrai dans le secteur de l’eau et de la santé dans 
les régions éloignées, qui constituent la cible principale de la stratégie d’ECHO en 
2005. 
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Les nouveaux États indépendants (NEI) et la Mongolie 

Dans les NEI, ECHO continuera à répondre aux énormes besoins humanitaires 
engendrés par le conflit tchétchène. Les besoins humanitaires devraient rester 
importants, étant donné que la population civile est toujours la principale victime du 
conflit qui se caractérise par des violations extrêmes des droits de l’homme et du 
droit humanitaire. En Tchétchénie, les systèmes de soins de santé et 
d’approvisionnement en eau sont de piètre qualité, et nombreuses sont les personnes 
qui doivent faire face à d’énormes difficultés pour obtenir de la nourriture. En 
dehors de la Tchétchénie, la situation des PID en Ingouchie et au Daghestan reste 
précaire, mais reçoit peu d’attention de la communauté internationale.  

Comme le conflit risque de s’étendre à l’ensemble de la région du Nord-Caucase, il 
est possible qu’ECHO doive satisfaire de nouveaux besoins humanitaires découlant 
d’un conflit potentiellement renouvelé entre l’Ossétie du Nord et l’Ingouchie en 
passant par le district convoité de Prigorodny ou d’une dégradation générale de la 
situation.   

En fonction des conditions d’accès et de sécurité, ECHO tentera de répondre aux 
besoins fondamentaux des PID et de la population la plus vulnérable en 
Tchétchénie, de même que dans les républiques voisines d’Ingouchie et de 
Daghestan. Les opérations incluront la nourriture, les soins médicaux (en insistant 
sur les soins à la mère et à l’enfant et sur le soutien aux hôpitaux pédiatriques en 
Tchétchénie), le logement, l’eau et les services sanitaires, la protection, les activités 
de sensibilisation à la lutte contre les mines et les projets psychosociaux. Le niveau 
d’assistance dépendra de la manière dont évoluent le conflit et donc les besoins 
humanitaires. Afin de mieux surveiller la qualité de son assistance, ECHO espère 
toujours pouvoir renforcer sa présence dans la région en ouvrant un bureau à 
Nazran.  

ECHO continuera à fournir une assistance aux groupes vulnérables en Géorgie, en 
particulier en Géorgie occidentale et en Abkhazie. Étant donné que la communauté 
internationale a promis un renforcement de son assistance à la réhabilitation, à la 
reconstruction et au développement, ECHO concentrera la sienne sur les groupes 
vulnérables touchés par le conflit persistant en Abkhazie. ECHO retire 
progressivement son assistance en Arménie en 2004 et n’est plus présente en 
Azerbaïdjan, mais compte tenu des conditions pénibles dans lesquelles vivent de 
nombreux réfugiés dans cette région, elle continuera à surveiller la situation.  

ECHO continuera à réduire son assistance au Tadjikistan. 2005 sera la deuxième 
année d’un plan de retrait en trois ans, puisque l’impact immédiat de la sécheresse et 
de la guerre a diminué. Vu l’accroissement de l’activité d’autres programmes de 
soutien et d’assistance, en particulier de TACIS et du Programme de sécurité de 
nourriture, ECHO concevra ses opérations en harmonie avec la politique des LRRD 
de la Commission de façon à ce que ses activités d’aide d’urgence soient 
progressivement liées à de nouvelles initiatives de reconstruction et de 
développement. Il est important que la coordination étroite entre toutes les parties 
prenantes continue. Le financement de l’aide humanitaire se concentrera sur les 
secteurs de la nourriture, de la santé, de l’eau et des services sanitaires en insistant 
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probablement davantage sur l’eau et les activités sanitaires, ce qui offrira des 
possibilités de LRRD concrètes.  

En 2004, ECHO a maintenu son soutien à la Mongolie en se concentrant sur des 
programmes de préparation aux catastrophes dans le but d’améliorer la sécurité 
alimentaire des pâtres les plus vulnérables. En fonction des résultats, ECHO entend 
maintenir son soutien en 2005. 

Un troisième plan d’action pour l’Asie centrale sera adopté, dans le courant de la 
seconde moitié de l’année 2005, au titre du programme DIPECHO et mettra 
principalement l’accent sur le Tadjikistan. Il visera essentiellement à réduire 
l’impact des catastrophes naturelles en renforçant les ressources locales, physiques 
et humaines requises dans les zones à haut risque. 

Asie et Amérique latine 

Le plus grand théâtre des opérations humanitaires en Asie restera l’Afghanistan. 
L’implication d’ECHO dans ce pays sera toutefois nettement réduite en 2005 
comptes tenus des montants croissants de l’aide au développement à long terme qui 
est apportée au pays. Le soutien des moyens de subsistance, ainsi que l’eau et les 
services sanitaires seront les principaux secteurs d’intervention, soutenant la 
durabilité du processus de retour, de même que les activités de protection tant de 
ceux qui retournent au pays et des détenus en Afghanistan que des réfugiés afghans 
séjournant au Pakistan et en Iran. 

La seconde région d’activité la plus importante en Asie sera la Corée du Nord où 
d’énormes besoins humanitaires continuent à se faire sentir, alors qu’il existe un 
manque sérieux d’intérêt de la part des donateurs malgré le profil politique élevé du 
pays. Les projets resteront centrés sur les secteurs de la santé, de l’eau et des 
services sanitaires, ainsi que de la nutrition enfantine, en particulier dans les régions 
éloignées de Pyongyang comme le nord-est. Bien que les restrictions imposées par 
le gouvernement sur les agences humanitaires se soient quelque peu relâchées ces 
dernières années, les autorités ont durci leur position récemment, invitant les 
agences à « faible impact » à quitter le pays et la communauté internationale à 
limiter sa surveillance « au niveau le plus bas possible ». Il est trop tôt à l’heure 
actuelle pour évaluer toutes les implications d’un tel durcissement. 

Les crises oubliées continueront de jouer un rôle important dans la définition de la 
stratégie humanitaire d’ECHO en Asie. La Birmanie/Myanmar, où ECHO entend 
intensifier son intervention, occupe la tête de liste. Les autorités publiques 
continuent toutefois d’imposer des restrictions importantes aux ONG et de grandes 
bandes du pays restent inaccessibles, en particulier dans les zones frontalières avec 
la Thaïlande et la Chine où sont concentrées la plupart des minorités ethniques très 
vulnérables. Les activités dans cette région se focaliseront sur la santé, la nutrition 
et la protection. Les réfugiés birmans vivant dans les camps frontaliers en 
Thaïlande devraient continuer à bénéficier de l’assistance. 

La seconde crise oubliée en Asie est le Népal où la situation humanitaire s’est 
aggravée de manière dramatique cette dernière année, alors que le nombre de 
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donneurs est relativement limité. L’accès s’est révélé difficile dans les zones placées 
sous le contrôle des rebelles maoïstes, mais lorsque aux endroits où cela s’avérera 
possible, les activités de soins de santé et de protection cibleront les populations 
affectées par le conflit. L’aide alimentaire continuera d’être fournie aux réfugiés 
bhoutanais entassés dans les camps à la frontière, vu qu’ils n’ont pas d’autres 
moyens de subsistance. ECHO coopère activement avec d’autres donateurs en vue 
de promouvoir le retour des réfugiés restants ou de trouver des options définitives 
pour leur réimplantation. 

Troisièmement, en Indonésie, ECHO maintiendra ses efforts en 2005 afin d’aider 
les victimes des conflits internes dans les provinces d’Aceh, de Papoua et de 
Sulawesi central. L’accès est à nouveau fortement limité dans les régions d’Aceh et 
de Papoua marquées par une lutte entre les autorités en place et les groupes 
séparatistes. L’aide d’ECHO visera à aider et protéger les victimes civiles du conflit 
et à faciliter le retour au pays ou la réimplantation des PID et leur intégration dans 
leurs nouveaux endroits. 

Bien que l’épouvantable situation de sécurité en Iraq ne permette pas d’en faire une 
évaluation correcte, les besoins humanitaires les plus pressants semblent avoir été 
couverts. Il n’est toutefois pas exclu qu’il en subsiste certains. Si la situation de 
sécurité s’améliore, des programmes de reconstruction couvriront la réhabilitation 
de l’infrastructure sociale fondamentale. ECHO ne planifie pas d’initiatives 
nouvelles en Iraq en 2005, mais continuera à surveiller la situation afin de pouvoir 
répondre immédiatement si une nouvelle crise humanitaire devait apparaître. En 
Asie du Sud-Est, partant de l’hypothèse que l’initiative de paix progresse toujours, 
ECHO entend poursuivre son processus de retrait progressif du Sri Lanka, étant 
donné que l’aide au développement augmente. Des activités aideront les PID à 
revenir dans d’anciennes régions de conflit et fourniront une assistance aux 
personnes qui vivent dans des « centres de bien-être ». En Inde, un soutien sera 
accordé aux réfugiés tamils vivant à Tamil Nadu, en particulier si le processus de 
rapatriement vers le Sri Lanka poursuit son cours. ECHO continuera à soutenir les 
activités de protection des victimes du conflit au Jammu-et-Cachemire et à leur 
fournir un soutien psychologique. Elle réagira également aux principales 
catastrophes naturelles à chaque fois que le besoin s’en fera sentir. Comme à l’été 
2004, ECHO interviendra au Bangladesh pour faire face aux inondations très 
graves et répandues ou à d’autres catastrophes naturelles. Des activités de protection 
et d’aide d’urgence pourraient aussi être mises en œuvre pour les tribus 
montagnardes de Chittagong en cas d’aggravation du conflit dans cette région. 

En Asie du Sud-Est, ECHO poursuivra le processus de retrait progressif du 
Cambodge en passant petit à petit à des instruments de développement à plus long 
terme. Au Laos, ECHO accordera la priorité au processus des LRRD de façon à 
pouvoir se concentrer sur le soutien des villages des montagne très vulnérables et de 
certaines activités d’aide d’urgence dans les communautés repeuplées en complétant 
un soutien à plus long terme offert par des agences de développement. Aux 
Philippines, l’aide sera ciblée sur les besoins humanitaires fondamentaux des PID, 
des rapatriés et des populations hôtes dans les régions affectées par le conflit qui 
sévit dans la partie centrale de l’île de Mindanao. Elle visera également à faciliter la 
démobilisation des enfants-soldats. ECHO interviendra au Timor-Oriental afin 
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d’éviter toute détérioration des conditions de santé et de, de même qu’au Viêt-Nam 
et en Chine où elle réagira à toute catastrophe naturelle majeure, en particulier aux 
inondations. 

En Amérique latine, la sphère d’action principale restera la Colombie où le conflit 
qui sévit depuis quarante ans ne montre aucun signe de régression. ECHO 
continuera à se focaliser sur les régions rurales, où les institutions nationales font 
largement défaut, et aidera les PID à survivre et à s’adapter à leur nouvelle situation 
au cours des douze premiers mois suivant leur déplacement. Dans la période suivant 
immédiatement le déplacement, l’aide se concentrera sur les biens alimentaires et 
non alimentaires et évoluera progressivement pour englober le logement, l’eau et les 
services sanitaires, les soins de santé et le soutien psychosocial. 

Dans les autres pays d’Amérique du Sud et d’Amérique centrale, des opérations 
n’auront lieu qu’en réponse à des catastrophes naturelles graves auxquelles les 
capacités locales ne peuvent faire face, telle la vague de froid qui a traversé le Pérou 
en hiver 2004. 

S’agissant du programme DIPECHO, les quatrièmes plans d’action seront mis en 
œuvre en Amérique centrale et en Asie du Sud-Est, tandis que de nouveaux plans 
d’action seront lancés pour la communauté andine d’Amérique du Sud, pour l’Asie 
du Sud et pour les Caraïbes à la fin de l’année. L’accent sera mis sur la satisfaction 
des besoins spécifiques dans les domaines de la préparation aux catastrophes et de 
l’atténuation des dégâts à petite échelle, en particulier de ceux qui sont identifiés par 
le biais d’évaluations des plans d’action précédents. La priorité ira à la liaison avec 
des activités de réduction des risques.  

7. PRIORITÉS LIÉES AUX PARTENAIRES 

2004 est la première année complète de mise en œuvre du nouveau cadre juridique 
et financier régissant les relations d’ECHO avec ses différentes familles de 
partenaires. ECHO a analysé attentivement les premiers enseignements tirés de cette 
année sur le plan de l’application des cadres contractuels qui sont axés sur 
l’évaluation de la performance des opérations d’aide humanitaire en invitant les 
partenaires à définir des objectifs et des indicateurs clairs pour leurs opérations 
humanitaires. En ce qui concerne les organisations non gouvernementales (ONG), 
en 2005, ECHO utilisera, entre autres, les subventions (‘Grant Facility’) pour 
financer des instruments dont les partenaires pourront se servir pour améliorer leur 
présentation des propositions et leur procédure de rapport en identifiant les 
indicateurs les plus pertinents par secteur de fonctionnement. ECHO poursuivra 
également son évaluation annuelle de la performance de ses partenaires au regard 
des conditions du contrat cadre de partenariat (CCP). La direction générale 
apportera son aide à la mise en œuvre d’un nouvel CCP en fournissant aux 
partenaires une formation de suivi pendant toute l’année 2005. ECHO développera 
une stratégie visant à entamer les préparatifs vers un contrat cadre de partenariat 
spécifique avec des agences spécialisées des États membres. Ceci devrait permettre 
à ECHO de concentrer ses efforts en particulier sur les capacités spéciales du 
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mouvement de la Croix-Rouge pour les situations de première urgence (catastrophes 
naturelles) et pour la logistique (centres d’achat). 

ECHO poursuivra son cycle bisannuel d’audit des systèmes de contrôle interne de 
partenaires ainsi que  des documents de support  de projets terminés. Ceci permettra 
de mettre à jour l’examen de l’adéquation du système financier des partenaires. 
ECHO se concentrera sur le suivi par les partenaires des recommandations 
formulées lors de précédents audits. Par ailleurs, comme l’accord cadre financier et 
administratif de la CE/NU (FAFA) est applicable depuis plus d’un an, ECHO visera 
essentiellement à s’assurer que ses partenaires des Nations unies respectent la clause 
de vérification prévue dans l’accord et en particulier les exigences de l’article 53, 
paragraphe 1, qui se rapportent aux fonds de projet et de programme mis à la 
disposition de la famille des NU. 

8. AUTRES QUESTIONS HORIZONTALES ET PRIORITÉS 

Financement thématique et programmatique : en 2004, ECHO a mis en œuvre 
l’approche du financement thématique d’une manière plus systématique. ECHO a 
fourni un soutien à plusieurs organisations humanitaires nanties de mandats 
spéciaux, y compris le HCR (activités de protection des réfugiés), le CICR (activités 
de protection), l’OCHA (systèmes d’informations humanitaires), l’OMS 
(renforcement des capacités de réaction aux urgences de santé), le PAM 
(méthodologies d’évaluation des besoins) et l’UNICEF (activités de protection de 
l’enfance et état de préparation aux urgences). ECHO a évalué de manière critique 
les premiers résultats enregistrés jusqu’ici et en a conclu qu’une plus grande 
clarification de l’approche dans ce domaine s’impose. Aussi ECHO établira-t-elle 
dans ses décisions de financement, en 2005, une distinction nette entre le 
financement thématique et le financement programmatique. Le financement 
thématique étant fortement concentré sur des activités de démarrage de nature 
innovante qui ajoutent une valeur aux capacités de réponse humanitaires (par 
exemple, introduction d’un nouveau système d’information), le financement 
programmatique sera utilisé dans le but de couvrir les principaux mandats globaux 
des agences couverts par leurs appels mondiaux (par exemple, protection du CICR). 

Évaluation : en 2005, le programme d’évaluation d’ECHO renforcera le travail 
entrepris ces dernières années en procédant à une méta-évaluation de ses activités 
de manière à identifier les enseignements qui peuvent être tirés des évaluations 
terminées et de la suite qui leur a été réservée. ECHO organisera également une 
réunion de responsables des États membres et d’autres personnes concernées par 
l’appréciation des questions d’évaluation en rapport avec les partenaires des ONG, 
en particulier la promotion de l’utilisation de méthodes d’évaluation par les ONG. 
ECHO organisera également une réunion avec l’ALNAP, la principale association 
concernée par l’évaluation de l’aide humanitaire. Le guide d’évaluation d’ECHO 
sera également revu et complété de façon à y inclure les derniers résultats 
d’évaluation de l’aide humanitaire. En ce qui concerne les activités principales de 
la fonction d’évaluation, l’accent sera mis avant tout sur des questions thématiques, 
en particulier sur la mise à jour ou la reformulation de politiques existantes 
concernant, par exemple, les personnes déplacées de force. ECHO continuera à 
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évaluer ses principaux partenaires et la suite donnée aux précédentes évaluations 
des partenaires. Les opérations d’ECHO seront évaluées conformément aux 
pratiques établies par le service et aux besoins des unités opérationnelles. 

 
Stratégie d’information et de communication : en 2005, ECHO continuera à 
mettre en œuvre sa stratégie d’information, qui a été entièrement actualisée en 
janvier 2004. L’accent reste mis sur la communication des valeurs, des principes et 
des réalisations concrètes de l’aide humanitaire de l’UE et sur la nécessité de 
préserver la dignité des populations dans des situations humanitaires extrêmes. En 
harmonie avec les directives stratégiques d’ECHO, une attention particulière sera 
portée aux thèmes des enfants et de l’eau. Une attention soutenue sera également 
accordée aux activités de communication dans les nouveaux États membres de l’UE. 

La stratégie de communication reste guidée par quatre éléments essentiels : 1) le 
ciblage des multiplicateurs d’informations tels que les leaders d’opinion, les jeunes 
et les médias de l’UE ; 2) la promotion des principaux messages clés ; 3) 
l’encouragement d’un réflexe informationnel plus large en stimulant activement les 
principes et les valeurs humanitaires ; et 4) l’application rigoureuse de critères de 
maîtrise des coûts de façon à maximiser l’utilisation des ressources disponibles. 

Sécurité du personnel d’assistance humanitaire : les efforts visant à améliorer la 
sécurité globale du personnel d’assistance humanitaire œuvrant dans des 
environnements humanitaires de plus en plus incertains, qu’il s’agisse du personnel 
d’ECHO ou de celui des partenaires de mise en œuvre, constitueront un thème clé 
de 2005. ECHO maintiendra ses efforts visant à renforcer et à améliorer son système 
de gestion de la sécurité interne (procédures et conditions) du personnel du siège et 
du personnel sur le terrain. ECHO continuera, en outre, à contribuer à l’amélioration 
de la coordination et de la collaboration concernant les questions de sécurité avec 
les partenaires humanitaires, y compris la dissémination des résultats de la récente  
révision commissionnée des « Standards et pratiques pour la sécurité du personnel 
humanitaire et la recommandation pour l’espace humanitaire »20. Le cas échéant, 
ECHO soutiendra des projets et des études spécifiques en rapport avec la sécurité 
dans le but de développer des outils destinés à améliorer la sécurité globale de 
l’action humanitaire. 

Bureaux de soutien régionaux : à la lumière des nombreux défis institutionnels et 
opérationnels auxquels doit faire face la fourniture rapide d’une aide humanitaire de 
qualité, ECHO continuera à développer sa capacité de réponse opérationnelle et 
analytique sur le terrain. Ceci se fera en mettant en œuvre des mesures 
organisationnelles adéquates pour les bureaux de soutien régionaux d’ECHO. La 
structure des bureaux de soutien régionaux sera harmonisée en regroupant leurs 
activités autour de trois « piliers » de base : les « opérations », la « gestion » et la 
« communication ». 

                                                 
20 http://europa.eu.int/echo/evaluation/security_review_en.htm 
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9. CONCLUSION 

La demande fondée sur des principes adoptée par la direction générale de l’aide 
humanitaire - ECHO en est devenue la marque de fabrique. Elle ne peut toutefois 
défendre ces principes et les valeurs de l’assistance humanitaire, à savoir la 
neutralité, l’impartialité et l’indépendance, que si elle respecte les normes les plus 
élevées imposées aux donateurs humanitaires. Or, les principes humanitaires sont 
défiés chaque jour sur le terrain et remis en question par de nouveaux agendas 
politiques, ce qui requiert une réponse adéquate de la part de la communauté 
humanitaire. ECHO entend faire de sa stratégie d’aide 2005 un point de référence 
pour une telle réponse. 

 


